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Nawal Imès- Alger (Le Soir) -
Le ministre de l’Intérieur n’est visi-
blement nullement déstabilisé par
la salve de critiques faites à la loi
électorale. 

Daho Ould Kablia défend crâ-
nement les dispositions de cette
dernière qui, selon lui, n’a pas
entravé l’installation des
Assemblées communales. Il en
veut pour preuve le fait que 1 300
Assemblées populaires commu-
nales (APC) ont été installées à ce
jour. Interpellé en marge d’une
session de questions orales à

l’APN, Daho Ould Kablia a répon-
du que contrairement aux informa-
tions faisant état de blocages, l'ins-
tallation des Assemblées commu-
nales se poursuivait «dans des
conditions normales». Comment
explique-t-il alors l’incapacité de
certaines communes à procéder à
l’installation des nouveaux élus ?
Le ministre de l’Intérieur estime
qu’«il n'y a aucune confusion
quant à l'application de la loi. Ce
qu'il y a, ce sont des conflits susci-
tés par les ambitions de certains
élus à présider les communes.  

Il n'y aura pas de blocage car
les solutions juridiques sont dispo-
nibles». A ceux qui avaient évoqué
une contradiction dans les disposi-
tions de la loi, Ould Kablia a tenu à
préciser que l'article 65 de la loi
relative à la commune était abrogé
conformément à l'article 237 de la
nouvelle loi organique relative au
régime électoral qui stipule que
toutes les dispositions des
anciennes lois contraires aux dis-
positions de la nouvelle loi sont
abrogées. Les seules modalités
applicables à l'élection du prési-
dent de l'Assemblée populaire
communale sont celles prévues
par l'article 80 de la loi organique
n°12-01 du 12 janvier 2012 relative
au régime électoral, rappelle-t-il.

N. I.

Le ministre de l’Intérieur balaye du revers de la main
toutes les critiques faites à la loi électorale. Ould Kablia
considère que le cafouillage dans l’installation des
Assemblées communales n’est pas le fruit d’une confusion
dans la loi mais est le reflet d’ambitions démesurées. 

IL RÉFUTE LES CRITIQUES FAITES À LA LOI ÉLECTORALE

Ould Kablia pointe du doigt
les «ambitions» des élus

Fateh Rebaï, secrétaire
général de Nahda a déclaré,
hier, que l’Alliance verte déci-
dera, après consultations,
dans les prochains jours,  si
ses députés assisteront ou
pas à l’intervention à l’APN
du président français
François Hollande lors de sa
visite en Algérie la semaine
prochaine. 

F-Zohra B. Alger (Le Soir) -
«Nous souhaitons que le président
François Hollande ait le courage de
reconnaître les crimes commis par
la France et que l’Algérie soit
dédommagée pour que la page soit
tournée. C’est un droit du peuple
algérien que la France reconnaisse
ses crimes. Ceci d’autant que les
déclarations de certains respon-

sables ont compliqué et aggravé la
situation», a déclaré le secrétaire
général de Nahda en marge de l’ins-
tallation du comité de préparation du
cinquième congrès du parti. 

Concernant la révision de la
Constitution, Fateh Rebaï, a évoqué
la nécessité d’aller vers un débat
général. Il précisera, à cet effet, que
son parti a déjà fait des proposi-
tions, «en dépit de l’absence d’une
volonté politique pour un réel chan-
gement et de vraies réformes». 

Qualifiant les dernières élections
et les législatives, d’entachées de
fraude, le secrétaire général de
Nahda dira que les institutions sont
de fait paralysées. 

Il rappellera, aussi, que le peuple
algérien a boycotté les élections
«du fait que les deux tiers des élec-
teurs ont boudé les urnes». «Les
réformes ont échoué et entaché la

vie politique et provoqué notamment
la généralisation du nomadisme
politique… le plus dangereux
aujourd’hui est la corruption finan-
cière et politique», a déclaré Fateh
Rebaï qui se dit, en outre, convain-
cu que «le peuple algérien reste
attaché à la religion  et n’acceptera
pas la séparation de la religion et de
l’Etat». S’adressant aux membres
du comité national du cinquième
congrès, le secrétaire général de
Nahda, dira qu’il est aussi nécessai-
re de commencer par corriger les
dysfonctionnements du parti et
aussi de tendre la main «pour un
travail en commun avec les autres
formations  politiques sur le base
des valeurs et des constantes jus-
qu’à arriver à ce que le peuple algé-
rien jouisse de la liberté et de la
dignité».

F.-Z .B. 

DISCOURS DU PRÉSIDENT FRANÇAIS AU PARLEMENT

L’Alliance verte décidera
du boycott ou non de la séance
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Ainsi, c’est au bout du suspense
qu’est allée l’installation du nouveau
pensionnaire de la mairie de
Maâtkas, porté à la tête de la mairie
après un deuxième tour d’une élec-
tion qui a donné lieu à un coup de
théâtre, mardi dernier, lorsque,
contre toute attente, une voix devant
revenir à Slimane Khermouche,
l’unique candidat ayant obtenu plus
de 35% des voix et 8 sièges sur les
19 que compte la municipalité, a
atterri ailleurs que ce qui était atten-
du. Jeudi dernier, le vote des élus a
abouti à la consécration du candidat
du MPA avec 10 voix contre 9 pour
celui de l’alliance FFS-FLN-RCD.
Aussitôt proclamé président d’APC,
le nouvel édile a pris ses fonctions.

Une issue qui tranche avec ces cas
biscornus où l’incertitude a cédé le
pas à la tension.  

En effet, la tentative de l’adminis-
tration d’installer des présidents
d’Assemblées populaires commu-
nales a buté dans plusieurs chefs-
lieux sur le refus des populations
respectives d’être administrées par
un maire qu’elles n’ont pas choisi. Et
pour protester contre ce qu’elles
appellent «un détournement de
leurs votes», elles ont procédé à la
fermeture des sièges d’APC et de
daïra. A Tigzirt, à Mechtras, à
Makouda, à Boudjima, M’kira ou
encore à Ath Bouadou, le constat est
presque le même. 

C’est ainsi qu’à Tigzirt, alors que

la liste du RCD, qui a obtenu 40 %
des suffrages exprimés, s’est vu
écartée par une alliance FFS-RND-
FLN qui se sont partagés la prési-
dence et les quatre vice-prési-
dences, bien avant le vote des élus,
et c’est ce qui a fait sortir de leurs
gonds les six élus du RCD qui ont
quitté la salle. La population, présen-
te en masse aux abords de la mairie,
a tout de suite réagi, refusant aux
«coalisés» de sortir, avant de procé-
der à la fermeture de toutes les
portes de la mairie et du portail prin-
cipal de la daïra. «Non à la confisca-
tion du choix du peuple», lit-on sur
une banderole accrochée à la faça-
de de la mairie. Dans une lettre
remise au secrétaire général de la
wilaya venu installer cette APC, les
six élus RCD informent l’administra-
tion qu’ils ne cautionneront pas
«cette mascarade» qui va à l’en-
contre de la volonté des citoyens.
Fort de sa légitimité et du soutien
massif de la population, le RCD-
Tigzirt a, dans un appel placardé sur
les murs de la cité balnéaire, invité
ces mêmes citoyens à rester mobili-

sés «pour empêcher ce hold-up».
Dans un rapport adressé au wali,
ces élus ont remis en cause la lectu-
re faite par l’administration de l’ar-
ticle 80 de la circulaire ministérielle
du 5 décembre dernier.

Par ailleurs, à 20 km plus au sud,
à Makouda, des centaines de
citoyens ont, durant toute la journée
de mardi dernier, barricadé toutes
les issues menant au collège de la
localité où devait se dérouler l’élec-
tion du nouveau président. Dans
cette localité aussi, la marie et la
daïra ont été fermées avant que
toutes les portes de cette APC ne
soient purement et simplement sou-
dées, en fin de journée de ce jeudi.
A Ath Bouadou, au sud de la wilaya,
les élus de la majorité RCD, reçus
par le wali mercredi, n’ont pu trouver
un terrain d’entente. Dans la missive
remise au wali et dont une copie a
été remise à la presse, ces élus
dénoncent  «les magouilles de l’ad-
ministration».  

D’autre part, si l’APC d’Ath
Chaffa a été installée jeudi en fin de
journée, donnant, ainsi, la présiden-

ce au FLN, écartant de fait le RCD
qui a obtenu une majorité relative, à
Boudjima, dans la daïra de Makouda
où, là aussi, le RCD est arrivé en
tête, les élus du FFS et du RND ont
quitté la salle où allait se dérouler
l’élection. Le FFS, qui a proposé,
deux jours avant, une triangulaire
que présidera la tête de liste majori-
taire, est revenu sur sa proposition.
Suite à cette dérobade, les citoyens
de Boudjima ont fermé leur mairie.
En outre, à Azeffoun et Iflissen, bien
que le RCD soit sorti relativement
majoritaire, le FFS, et à la faveur de
cette fameuse circulaire de mercredi
dernier, prend les commandes et
octroie des présidences de commis-
sions au RND et au FLN. Enfin, et il
faut le noter, à Mizrana, une région
qui a longtemps souffert du terroris-
me, l’alliance FFS-RND-FLN a été
brisée. Dans cette commune rurale
où, là aussi, le RCD est arrivé en
tête, le parti de Mohcine Belabbas a
réussi une première et s’est allié
avec le FFS, prenant ainsi tout le
monde de court.

A. Idir /B. 

INSTALLATION DES NOUVEAUX ÉLUS DANS LA WILAYA DE TIZI-OUZOU

Tension dans plusieurs communes

CAMPAGNE «UN ARBRE
POUR CHAQUE MARTYR»

L’ANP sur le terrain
Les services de l’Armée nationale populaire (ANP) prennent

part, aujourd’hui, à la campagne de fidélité «un arbre pour
chaque martyr», initiée par l’Organisation nationale pour la sau-
vegarde de l’environnement et l’échange touristique.  

L’opération, qui a débuté en mars dernier, à l’occasion de la
Journée mondiale de l’arbre, s’inscrit dans le cadre de la célé-
bration du cinquantième anniversaire de l’indépendance.

La campagne, dont l’objectif est de «symboliser le sacrifice
des martyrs du 1er-Novembre 1954», vise  la plantation de 1,5
million d’arbres. 

Après les moudjahidine, les élèves et  les stagiaires des
centres de formation, ce sont les services de l’Armée nationale
populaire qui sont invités à mettre la main à la pâte. 

Les secteurs militaires des première, deuxième et cinquiè-
me régions seront sur le terrain, aujourd’hui, pour l’implantation
de pas moins de 3 000 arbres dans chaque secteur, précise le
communiqué de l’Organisation nationale pour la sauvegarde de
l’environnement et l’échange touristique. 

«Cette initiative s’assigne également comme objectif le ren-
forcement des liens de communication entre la génération de la
glorieuse guerre de Libération et celle d’aujourd’hui, ainsi que la
régénération du couvert végétal dans la région et la protection
des barrages, des zones humides et des bassins versants
contre l’érosion», soulignent ses initiateurs. 

S. A.

Alors que le cas de la mairie de Tizi-Ouzou, qui a tenu en
haleine plusieurs jours durant l’opinion publique, a été
définitivement clos avec la prise de pouvoir de l’élu RCD
Ouahab Aït-Menguellet, dans l’après-midi de jeudi, dans
plusieurs communes de la wilaya, en revanche, l’efferves-
cence était à son paroxysme au fur et à mesure que l’on
s’approchait du délai imparti par la loi pour l’installation et,
surtout, l’identification des nouveaux présidents d’APC.


